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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article 809-1 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Constitue notamment une personne intéressée au sens du premier alinéa, le maire qui agit au titre 
d’un ou de plusieurs immeubles bâtis implantés sur sa commune. »
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Cet amendement vise à expliciter l’intérêt à agir pour un maire aux fins de faire nommer la 
Direction Nationale d'Interventions Domaniales pour gérer la succession.

Un certain nombre d'édifices en ville sont dans un état de dégradation suffisamment important pour 
faire perdre en attractivité le centre-ville mais pas suffisamment pour déclencher une procédure 
d'état manifeste d'abandon, ou d'habitat menaçant ruine.

Par cet amendement, il est précisé à l'article 809-1 du code civil que le maire peut saisir le juge dans 
le cadre d'une succession vacante, au titre des immeubles bâtis implantés sur sa commune et 
notamment lorsqu’ils se présentent dans un tel état de dégradation.


